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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.;i«?! 


SECOND  RAPPORT 
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FAIT 

P A A W O U s s E N, 

Sur  les  tribunaux  de  commerce  h établir  dans  les 
départemms  réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  4. 

Séance  du  18  Ehermidor  an  5. 


I\.EPRÉSENTANS  DU  Peuple, 

Dans  la  féance  du  4 de  ce  mois,  le  Confeil  chargea 
la  commiffion , dont  je  fuis  l’oigane  de  repréfenter  fon 
projet  fur  les  tribunaux  de  commerce  â établir  dans  les'  dé-» 
parremens  réunis  par  la  loi  du  9 vendémaire  an  4* 

La  commiflion  n’eût  pas  attendu  ce  nouvel  ordre  du 
Confeil,  fi  elle  n’avoit  été  arrêtée  par  les  circonftances 
-dont  je  vais  voui  rendre  compte. 
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Lorfque  5 le  floréal  dernier , je  voas  propofai  d’établir 
huit  tribunaux  de  commerce  dans  les  neuf  déparremens 
réunis , un  membre  obferva  que  plufieurs  communes  ayanc 
fait  de  femblables  demandes , le  Confeil  les  avoir  toutes 
renvoyées  à une  commiflion  chargée  de  faire  un  rapport 
général  fur  tous  les  tribunaux  de  commerce  de  la  Répu- 
blique : le  meflage  du  Direéloire  fur  les  tribunaux  de 
commerce  de  la  ci-devant  Belgique  fut  regardé  comme 
une  demande  particulière,  Ôc  le  Confeil  renvoya  le  tout  à 
la  même  commilïion. 

Ce  n’eft  donc  qu’en  vertu  des  nouveaux  ordres  du  Confeil 
que  je  prends  aujourd’hui  la  parole. 

Mais  peut-être  voudrez-vous  bien,  citoyens  collègues,  me 
permettre  quelques  oblervations  fur  la  propofition  qui  vous 
avoir  été  faite  de  charger  une  commiflion  de' faire  un  rap- 
port général  fur  tous  les  tribunaux  de  commerce  de  la 
République,  ainfi  que  fur  leur  Compétence  ôc  arrondiffe- 
mens  refpeétifs. 

„ Déjà  notre  collègue  Villers  avoir  fait  ce  travail , Ôc  le 
Confeil  le  convertit  en  réfolution  au  commencement  de 
l’an  4 • porta  la  création  de  foixante-quatrc  nouveaux 
tribunaux  de  commerce  , changea  le  chef-lieu  de  plufieurs 
autres  , arrondit  le  territoire  de  tous  , ôc  par  ce  moyen 
fournit  toute  la  République  à la  jurifdiélion  confulaire. 

Le  Confeil  des  Anciens  rejeta  cette  réfolution  , comme 
contraire  à la  conflirution  , aux  Intérêts  bien  entendus  du 
commerce,  ôc  deftrudive  de  l’organifation  judiciaire. 

Le  rapporteur  du  Confeil  des  Anciens  avoir  prouvé  jufqu’à 
l’évidence  que  la  conftitution  s’oppofe  à ce  que  vous  con- 
fularifiez  ainfi  toute  la  R.épublique  , c’eft-à-dire  , à ce  qu’on 
afli^ne  toutes  les  portions  de  Ion  immenfe  territoire  à la 
jurifdiélion  des  tribunaux  de  commerce , ôc  qu’on  leur 
attribue  ainfi  exciufivement  la  connoiflance  de  toutes  les. 
affaires  de  commerce  de  terre  ëc  de  mer. 

Et  en  effet,  l’article  314  de  l’ade  conflitiifionnel  s’ex- 
priaie  aiafi  : Il  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le  ' 
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î»  commerce  de  terre  ôc  de  mer.  La  loi  détermine  le  lieu 
9»  où  il  eft  utile  de  les  établir. 

Ces  mots , où  il  eji  utile  de  les  établir , prouvent  allez 
qu’il  ne  peut  pas  être  quedion  de  circonfcrire  tout  le  ter- 
ritoire de  la  République  fous  la  jurifdiélion  des  tribunaux 
de  commerce  * le  fouverain  a voulu  feulement  que  >|e  Corp$ 
légiflatif  pût  autorifer  ces  fortes  d’établi (Temens  dans  les 
communes  populeufes  & com.merçantes.  Cette  difpoiltîori 
d’ailleurs  n’étoit  que  la  confirmation  de  la  légiflation  exif- 
tante  : car  la  loi  du  ^4  ^^ût  1790  , titre  XÎI , article  1®^, 
s’étoit  exprimé  ainfi  : Il  fera  érabli  des  tribunaux  de 

5>  commerce  dans  les  villes  où  les  adminifirateurs  de  départe- 
5>  ment , jugeant  ces  établifiemens  nécefiaircs  , en  feront  la 
5>  demande  »>.  Et  ce  qui  n’eft  pas  indigne  d’être  remarqué ^ 
cet  article  eft  encore  conforme  à l’ordonnance  de  1579, 
connue  fous  le  nom  éé ordonnance  de  Blois ^ qui  avoir  déclaré 
qu’il  ne  feroit  établi  des  tribunaux  particuliers  pour  les 
affaires  de  commerce  que  dans  les  villes  principales  & capi- 
tales des  provinces  ef quelles  il  y a grand  train  & trafic  de 
marchandifes. 

En  réfiéchiftant  fur  la  propofition  qui  vous  a été  faite 
de  circonfcrire  tout  le  territoire  de  la  République  fous  la 
junfdiétion  des  tribunaux  de  commerce  , votre  commillion, 
s’eft  convaincue  que  cette  propofition  n’eft  pas  feulement 
contraire  À la  confticiition  , mais  aufii  qu’elle  eft  impofiible 
dans  Ion  exécution  , Sc  contraire  aux  intérêts  du  peuple. 

Et  en  effet  , la  conftitution  a fagement  diftribiié  le 
territoire  de  la  République  pour  radminiftration  de  la 
jiiftice  civile,  elle  eft  une  dette  de  la  fociété  envers  chacun 
de  fes  membres  , vous  la  devez  également  à tous  ; dès- 
iors , il  eft  indifpenfable  que  chaque  tribunal,  chaque  admi- 
niftratîon  foir  placée  au  point  central  de  chaque  population  : 
mais  5 fi  vous  devez  à tous  les  citoyens  la  juftice  ci« 
vile  5 vous  ne  devez  qu’aux  négocians  feuls  la  juftice 
commerciale  , or  on  fait  que  les  villes  de  commerce 
ne  font  pas  toujours  fi  tuées  au  milieu  du  département, 
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Celles  maritimes  font  au  contraire  prefqiie  toutes  à 
1 extrémité  ; ainfi , de  deux  chofes  Tune , fi  vous  voulez 
circonfcrire  tout  le  territoire  de  la  République  en  tribu- 
naux de  commerce  , ou  vous  les  établirez , ces  tribunaux  , 
cxclufivement  dans  les  communes  commerçantes  , ÔC 
alors  ils  peuvent  fe  trouver  à Textrémité  du  département, 
ou  bien  vous  chercherez  un  point  central  , & alors  la 
commune  centrale  peur  être  entièrement  agricole , Sc  là 
lin  tribunal  de  commerce  eil  abfolument  inutile.  Dans  le 
premier  cas , vous  forcerez  l’habitant  paifîble  des  cam- 
pagnes 5 qui  aura  contra<^é  avec  quelque  négociant , d’aller 
chercher  la  jufbce  à vingt  ou  trente  lieues  de  fon  domicile, 
tandis  qu’il  auroit  trouvé  fon  juge-de-paix  au  bas  de  fa 
montagne  ; dans  le  fécond  cas  ^ les  négocians  devront  fe 
déplacer  pour  les  moindres  alTaires , êc  l’établiffement  d’un 
tribunal  de  commerce  dans  une  autre  commune  que  la 
leur  fera  pliubt  nuifible  qu’avantageux  au  commerce  *,  enfin  , 
dans  tous  les  cas  ^ cette  mefare  anéantiroit  l’organifation  de 
la  juflice  civile,  & la  propofitioti  feule  d’une  auffi  grave  erreur 
feroit  une  calamité;  en  un  mot , citdyens  repréfenrans,  les 
tribunaux  de  commerce  doivent  être  pour  les  négocians  ôc 
non  pour  le  refte  des  citoyens  ; ils  doivent  être  établis 
dans  les  communes  de  commerce  , ôc  là  feulement  où  il 
cft  indifpenfable  d’en  établir  : cette  difpofition  efl:  elfentielle- 
mentdu  domaine  de  la  légiflation;  elle  dépend  même  des  cir- 
confiances , car  telle  ville  qui  efi:  commerçante  dans  le  mo- 
ment aébuel  , peut  changer  de  fortune  dans  un  fiècle  ÔC 
n’avoir  piiis  befoin  d’un  tribunal  de  commerce  : rien  ne 
peut  donc  dans  cette  matière  être  fixe  ou  confiitutionnel  ; 
le  principe  feul  eft  avoué  par  la  confiitution  , Ôc  c’eft 
dans  cette  intention  que  l’article  314  porte  : w II  y a des 
tribunaux  de  commerce  de  terre  &'de  mer  , la  loi  établir 
les  lieux  où  il  eft  utile  demies  établir.  » 

Aurefte,  en  m’élevant  contre  la  propofition  incoiiftitutioii- 
nelle  de  confularifer  toute  la  République,  je  fuis  bien  éloigné 
de  vouloir  jeter  la  moindre  défaveur  fur  une  inftitution  aiifii 
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fimple  que  républicaine  , qui  feule  a furvécu  â Tanclen  ré- 
gime : nous  la  devons  au  célèbre  chancelier  de  l’Hopical,  qui 
en  jetra  les  fondemens , il  y a trois  (iècles.  Elle  contraftoic 
fingulièrement  , cette  juftlce  coniiilaire  , rendue  par  des 
négocians  clîoihs  par  leurs  pairs , Sc  exerçant  gratui- 
tement leurs  fonétions  ; dépofant , après  un  certain  temps  , 
le  pouvoir  temporaire  que  l’eftime  ôc  la  confiance  de  leurs 
égaux  avoient  placé  dans  leurs  mains , avec  ces  tribunaux 
compofés  de  marchands  d’offices  , vendant  tiès-fouvent  la. 
juftice  au  plus  offrant  dernier  enchérilTear,  tranfmettant 
héréditairement  le  pouvoir  de  juger  leurs  femblables.  Chez 
les  premiers  ^ la  fimplicicé  de  la  procédure  , la  célérité  de 
Texpedition  ôc  la  facilité  accordée  à tour  citoyen  de  dé- 
fendre en  perfonne  fes  intérêts , concilioient  l’amour  ôc 
Teftime  des  peuples , tandis  que  les  autres,  femblables  aux 
plus  Vils  traitans , parfemoient'le  palais  de  Thémis  d’obfta- 
cles  fans  ceffe  renaifians  , qui , en  éternifant  les  affaires  , 
ruinoient  les  citoyens  pour  enrichir  les  juges  & leurs  fuppôcs. 

Cependant,  en  rendant  hommage  à cette  falutaire  infli- 
tution  , refireinte  dans  fes  juftes  bornes , je  la  regarderois 
comme  un  fiéaii  terrible , fi  elle  parvenoic  jamais  à tuer  la 
jufiiee  civile.  C’eft  fur-tout  dans  cette  vue  que  nous  nous, 
fommes  décidés  â vous  propofer  de  n’établir  dans  les  dé- 
partemens  réunis  que  le  nombre  de  tribunaux  de  commerce 
firiéfcement  nécefiaire  pour  rendre  la  juftice  aux  négocians.  Le 
Direélîoirc  exécutif  penfoit  même  que  cinq  tribunaux  pou- 
voient  fuffire  pour  les  neuf  déparremens  j mais  , fur  les  repré- 
fentations  des  députations  refpecfcives,  nous  vous  avons  pro- 
pofé  d’en  établir  neuf  ^ favoir,  à Anvers,  Oftende , Bruxelles, 
Louvain  , Gand  , Liège  , Bruges  , Mons  Ôc  Tournai. 

C’efl  ici  le  moment  d’examiner  la  proportion  de  notre 
collègue  Frifon  : elle  tend  à déclarer  que  les  tribunaux  de 
commerce  des  neuf  départemens  réunis,  connoîrront  provi- 
foiremenr  de  toutes  les  affaires  de  commerce  dans  l’étendue  de 
rarrondifîement  du  tribunal  corredionnel  où  ils  font  établis. 
D’abord,  nous  ne  pouvons  nous  le  difîimuler,  cet:^  propofition 
contient  uneparcie  des  inconvéniens  donc  nous  venons  de  parler  t 
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mais  5 en  exprimant  ici  le  vœu  de  votre  commiffion  , for- 
tement prononcé,  de  voir  enfin  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  circonfcrite  dans  les  communes  de  leur 
étabiifTement , nous  devons  vous  dire  que  c’eft  à votre  com- 
miflîon  de  la  claffification  des  lois  qu'il  appartient  de  vous 
propofer  de  changer  à cet  égard  la  légillation  exiftaiite. 
Quant  à nous , nous  ne  pouvons  que  vous  rappelei*  ce  qui 
exifte , &:  nous  conformer  , pour  les  départemens  réunis  , 
â ce  qui  efl  obfervé  dans  tout  le  refie  de  la  République. 
L’articie  Xil  du  titre  XII  de  la  loi  du  ^4  1790  porte 

que  les  juges  de  commerce  établis  dans  un  difiriét  con- 
5»  noieront  des  affaires  de  commerce  dans  route  l’étendue 
« du  dilhid  ».  L’article  XIII  ajoute  que  « dans  les  diftrids 
» où  il  n’y  a pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de 
« diilridl:  connoîcrOnt  de  toutes  les  (affaires  de  commerce, 

de  les  jugeront  en  la  même  forme  que  les  juges  de  com- 
» merce  »,  On  dira  peut-être  que  la  confiitution  ne  connoit 
plus  de  diffnéls  : je  réponds  que  la  loi  du  17  vendémiaire 
an  4 5 qtn  eft  organique  de  la  conftitiuion  de  l’an  3 , a 
confirmé  les  diverles  difpofitions  que  je  viens  de  rappeler. 

Voici  les  termes  de  l’article  VU  du  titre  premier  : Les 
tribunaux  de  commerce  de  terre  & de  mer  font  confervés 
avec  l’étendue  territoriale  de  jurifdiélion  qui  leur  a été  af- 
fignée  par  les  lois  précédentes  : le  tribunal  civil  fera  les 
fonctions  de  tribunal  de  commerce  pour  tout  le  territoire  de 
chaque  département  non  afiigné  à un  tribunal  de  commerce, 
conformément  aux  articles  XII  de  XIlï  du  titre  Xll  de 
la  loi  du  24  août  1 700 , dite. 

Ces  dî  fpofi tiens  fe  raccordent  parfaitement  avec  celle  de  la  loi 
cil  24  ^loût  1 790 , qui  éroit  elle-  même  la  répétition  de  l’ordon- 
nance de  Blois  de  idyq  Mais  on  objeétera  peut-être  encore  que 
la  loi  du  19  vendémiaire  conferve  à la  vérité  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connoiffance  des  affaires  de  commerce  dans  le  ter- 
ritoire du  ci-devant  difiriél  où  ils  font  établis,  mais  que  cette 
difpofitiün  ne  peut  être  rendue  commune  aux  départemens 
réunis  âprè3*cette  loi,  èc  qui  jamais  n’ont  été  circonferits 
en  difti'ids.  Nous  répondrons  encore  à cette  affertign  que 
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ks  arrondlflcmens  de  police  corredionnnelle  peuvent  être 
comparés  à ceux  des  ci-devant  diftridis  , que  , dans  l’ancien 
territoire,  ils  font  prefqiie  par-tout  reliés  les  mêmes,  ôc  que 
dans  la  ci-devant  Belgique  , ils  ne  font  pas  plus  étendus 
que  dans  les  autres  parties  de  la  République  j par  confé- 
qiient  que  la  mefure  propofée  par  notre  collègue  Friion  eft 
abfülument  conforme  à l’efprit  de  la  conftitution. 

Nous  vous  propoferons  donc,  citoyens  repréfentans,  d’au- 
torifer  les  tribunaux  de  commerce  des  déparremens  réunis 
par  la  loi  du  9 vendémiaire  an  4 5 ^ connoître  de  toutes 
les  affaires  de  commerce  dans  l’étendue  de  l’arrondiiremenc 
du  tribunal  de  police  correélionnelle  où  ils  font  établis  , 
ôc , conformément  à la  loi  du  9 vendémiaire  an  4 5 nous 
permettrons  aux  tribunaux  civils  de  connoître  des  affaires 
de  commerce  pour  tout-  le  territoire  non  afligné  à un  tri- 
bunal de  commerce  : par  ce  moyen  nous  éviterons  l’iii- 
convénient  d’une  fuperfétation  politique,  en  créant  un  trop 
grand  nombre  de  tribunaux  de  commerce  , ëc  cependant 
les  négocians  auront  toujours  la  faculté  de  faire  juger  leurs 
dîfférens , d’après  les  formes  Ôc  les  lois  qui  leur  font  par- 
ticudières  ; dès -lors  il  devient  indifférent  â beaucoup  de 
communes  qui  ont  réclamé  des  tribunaux  de  commerce,  d’ea 
avoir  un  particulier , lorfque  de  fait  elles  en  trouvent  un 
dans  leur  fein. 

Il  ne  nous  relie  plus  qu’une  obrervarioii  à faire  à ceux 
qui  regarderoient  i’établiffement  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  neuf  déparremens  réunis  comme  une  af- 
faire particulière:  ils  remarqueront  que  cette  infticiuion  man- 
que encore  à ces  nouveaux  déparremens  ; que  le  Direc- 
toire Ta  follicitée  par  un  meffage;  qu’il  s’agit  du  commerce 
de  trois  millions  d’hommes  j d’un  dixième  , par  confé- 
quent,  de  la  République  entière  ; que,  dans  le  moment 
aéluel,  les  tribunaux  civils  font  encombrés  d’affaires  , au  point 
que  les  juges  font  dans  l’impoffibilité  phyfique  de  juger  tous 
ks  procès  qui  s’inflruifent  devant  eux  : toutes  ces  conlidé- 
rations  réunies  ont  engagé  votre  commiiîion  a vous  propofec 
foa  projet,  fous  les  formes  d’urgence.  Voici  le  projet. 


Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  'comnriiflion  ^ confidérant  qu'il  eft  de  l’intérêt 
du  commerce  d<r  des  habitans  des  départemens  réunis  par 
la  loi  du  9 vendémiaire  an  4 ? d’y  établir  fans  retard  des 
tribunaux  de  commerce  , à i’inltar  de  ceux  qui  ont  été 
créés  dans  toute  l’étendue  de  ia  République  par  la  loi 
du  ^-4  1790  , 

Déclaré  qifil  y a urgence.  . ^ 

Le  Confeil  des  Cincj-Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence  , 
prend  la  réfolutioa  fuivante  ; 

Article  premier. 


Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  com- 
munes d’Anvers , Oftende  , Bruxelles  , Louvain  , Gand  , 
Bruges  , Mons  ôc  Tournay. 

I I. 

Les  tribunaux  créés  par  l’article  précédenr  connoîtront  de 
toutes  les  affaires  de  commerce  dans  l’étendue  de  l’arron- 
diffement  du  tiibunal  de  police  correélionnelle  où  ils  font 
établis. 

I I L 

Le  tribunal  civil  fera  les  fondions  de  tribunal  de  com- 
merce pour  tout  le  territoire  de  chaque  départemenr  non 
alîigné  d un  tribunal  de  commerce  , conformément  aux 
articles  XII  &c  XIII  du  titre  XII  de  la  loi  du  ^4  ^^ût 
1790,  & d l’article  Vil  du  titre  premier  de  ia  loi  du  19 
vendémiaire  an  4* 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melîager  d’état. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


